
  

      

  

    
  

ARRIVÉE 

RÉPUBLIQUE FEANGRE 19. 08. 2008 
PRÉFECTURE DE L’AUDE 

DRIRE-AUDE     
  Arrêté préfectoral n°2008-11-4775 autorisant le Syndicat Départemental d’Ordures Ménagères de l'Aude (SYDOM) à exploiter une station de transit d’ordures ménagères et une plate-forme de broyage de déchets verts sur le territoire de la commune de Fendeille au lieu-dit “ Rivel ” 

Le préfet de l'Aude, 
Chevalier de la légion d'honneur, 

VU le code de l'environnement et notamment son titre 1er du livre V de la partie législative et son livre V de la partie réglementaire ; 

VU le code de l'environnement, et notamment son article R512-26 : 

VU la demande d'autorisation présentée le 7 novembre 2006 et complétée le 4 janvier 2007, par Monsieur Jean-Marie SALLES, agissant en qualité de président du Syndicat Départemental des Ordures Ménagères (SYDOM) de l'Aude, dont le siège est fixé au 40 rue de la Miséricorde à Castelnaudary, par laquelle il sollicite l'autorisation d'exploiter un centre de transit de déchets ménagers et de broyage de déchets végétaux sur le territoire de la commune de Fendeille : 

VU l'ensemble des pièces du dossier de demande : 

VU l'arrêté préfectoral n° 2007-11-0429 en date du 21 février 2007 ordonnant l'ouverture de l'enquête publique sur les communes de Fendeille, Castelnaudary et Villeneuve la Comptal ; 

VU l'avis de M. le Directeur régional de l'environnement : 

VU l'avis de M. le Directeur départemental des affaires sanitaires et sociales : 

VU l'absence d'avis de M. le Directeur départemental de l'équipement dans les délais impartis : 

VU l'avis de M. le Directeur départemental de l'agriculture et de la forêt ; 

VU l'avis de M. le Directeur départemental des services d'incendie et de secours : 

VU favis de M. le Chef du service interdépartemental de défense et de protection civiles ; 

VU l'avis de M. le Directeur Départemental du Travail, de l'Emploi et de la Formation Professionnelle : 

VU l'avis de M. le Directeur Régional des Affaires Culturelles : 

VU le rapport du commissaire-enquêteur reçu le 25 mai 2007 ; 

VU les avis des conseils Municipaux de Fendeille, Castelnaudary et Villeneuve la Comptal ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2007-11-2348 en date du 23 août 2007 portant première prorogation de délai ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2007-11-3501 en date du 23 novembre 2007 portant seconde prorogation de délai ; 

VU le rapport de l'inspection des Installations Classées du 16 juin 2008 transmis par M. le Directeur régional de l’industrie de la Recherche et de l'Environnement de la Région Languedoc-Roussillon ; 
Vu l'avis du conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques en séance du 27 juin 2008, 
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Le pétitionnaire entendu, 

CONSIDÉRANT que la nature et l'importance des installations pour lesquelles une autorisation est 

sollicitée, les nuisances et risques résiduels, définis sur la base des renseignements et engagements 
de l'exploitant dans son dossier de demande, et notamment dans ses études d'impact et de dangers, 

nécessitent la mise en œuvre d'un certain nombre de précautions permettant de garantir la 

préservation des intérêts visés à l'article L.511.1 du Code de l'Environnement ; 

CONSIDERANT qu'aux termes des articles L.512.1 et L.512.8 du Code de l'Environnement, 

l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être 

prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral ; 

CONSIDÉRANT que la demande et les engagements de l'exploitant doivent être complétés par des 

prescriptions d'installation et d'exploitation à la protection des intérêts visés à l'article L.511.1 du 
Code de l'Environnement, y compris en situation accidentelle ; 

CONSIDÉRANT qu'un système organisé de suivi, de contrôle du respect des conditions 

d'autorisation, doit être mis en place par l'exploitant afin de garantir le respect des dites conditions, et 

de rectifier en temps utile les dérives éventuelles ; 

CONSIDERANT que l'exploitant a apporté des garanties sur la mise en place des infrastructures 
nécessaires à l'exploitation de ses installations similaires situées sur les communes d’Alzonne, de 

Saint-Martin de Villeréglan et de Quillan, 

CONSIDERANT que cette exploitation va permettre de diminuer les trajets réalisés par les bennes à 

ordures ménagères, 

CONSIDERANT que les conditions d'autorisation doivent être suffisamment précises pour limiter les 
litiges susceptibles de survenir dans l'application du présent arrêté ; 

CONSIDÉRANT que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles qu'elles sont définies par 
le présent arrêté, permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l'installation pour les intérêts 
mentionnés à l'article L.511.1 du Code de l'Environnement, notamment pour la commodité du 

voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publique et pour la protection de la nature et de 
l'environnement ; 

SUR proposition du secrétaire général de la préfecture de l'Aude ;
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ARRETE 

ARTICLE 1. PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS PREALABLES 
ARTICLE 1.1 BENEFICIAIRE ET PORTEE DE L'AUTORISATION Le Syndicat Départemental d'Ordures Ménagères de l'Aude - SYDOM — dont le siège est fixé au 40 rue de la Miséricorde 11400 Castelnaudary, sous réserve de la Stricte application des dispositions contenues dans le présent arrêté, est autorisé à procéder à l'exploitation d'une station de transit d'ordures ménagères et une plate-forme de broyage de déchets verts sur le territoire de la commune de FENDEILLE au lieu-dit “ Rivel ”. 
Une station de transit a pour but de permettre la rupture de charge au cours du transport des ordures ménagères entre la zone de collecte et le centre de traitement, la durée du séjour des ordures ménagères brutes ne devant pas excéder 24 heures. 
La plate-forme de broyage de déchets verts a pour objectif de réduire le volume des déchets verts en transit, afin de faciliter leur transfert vers un centre de compostage. Les prescriptions du présent arrêté s'appliquent également aux autres installations ou équipements exploités dans l'établissement, qui mentionnés ou non à la nomenclature sont de nature par leur proximité ou leur connexité avec une installation soumise à autorisation à modifier les dangers ou inconvénients de cette installation. 
Les dispositions des arrêtés ministériels existants relatifs aux prescriptions générales applicables aux installations classées soumises à déclaration sont applicables aux installations classées soumises à déclaration incluses dans l'établissement dès lors que ces installations ne sont pas régies par le présent arrêté préfectoral d'autorisation. 

ARTICLE 1.2 AUTRES REGLEMENTATIONS 
Les dispositions de cet arrêté préfectoral sont prises sans préjudice des autres législations et réglementations applicables, et notamment celles du Code civil, du Code de l'urbanisme, du Code du travail, du Code général des collectivités territoriales, et de la réglementation sur les équipements sous pression. 
La présente autorisation ne vaut pas permis de construire. 

ARTICLE 1.3 CONSISTANCE DES INSTALLATIONS AUTORISEES L'établissement comprenant l'ensemble des installations classées et connexes, est organisé sur une Superficie globale de 21 438 m°? de la façon suivante : 
- Un bâtiment de 1 200 m? pour recevoir sur une aire bétonnée des ordures ménagères en transit, et les stocker dans des conteneurs ; 
- Un quai de 6 box avec dalle bétonnée Pour recevoir les recyclables collectés en 6 flux ; - une plate-forme de broyage de déchets verts de superficie globale de 800 m°?, de capacité de traitement de 3 000 tonnes par an comprenant, un aire de Stockage des déchets verts non broyés, un broyeur d'une puissance maximale de 130 KW et de bennes de stockage ; - Un pont-bascule : 

- Un atelier équipé de sanitaires : 
- Un bâtiment administratif : 
- une aire de lavage : 
- Une lagune de décantation d'un volume minimal de 450 m°, précédé par un décanteur/déshuileur. 

Les installations fonctionneront les jours ouvrables de 7h30 à 18h00. 

ARTICLE 1.4 RUBRIQUES DE LA NOMENCLATURE ICPE CONCERNEES Les installations autorisées sont Visées à la nomenclature des installations classées, sous les rubriques suivantes : 

  
    

  

Rubrique Désignation de l'installation Capacité totale Classement 
322-A Station de transit d'ordures ménagères et | Au maximum : A autres résidus urbains - déchets ménagers 

(ultimes et recyclables) : 
50 tonnes présentes sur 
le site 

- transit de 14 700 t/an       
   



  

2260-2 |Broyage, criblage des substances | Broyeur mobile : D* 

végétales, la puissance de l'ensemble des 
machines fixes concourant au 

fonctionnement de l'installation étant : 

1. Supérieure à 40 KW mais inférieure ou | 130 KW 

  

        
  

égale à 200 kW 

2171 Dépôt de support de culture, le dépôt étant | Au maximum, dépôts de : D 
£ + « 3 

supérieur à 200 m'. - 1 000 m° de déchets verts 
non broyés 

- 120 m° de déchets verts 
broyés 

A = Autorisation D = Déclaration NC = Non Classable 

ARTICLE 1.5 CONFORMITE DES INSTALLATIONS - MODIFICATIONS 
Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées et exploitées 
conformément aux plans, aux données et autres documents techniques contenus dans le dossier de 

demande d'autorisation déposé par l'exploitant. En tout état de cause, elles respectent par ailleurs les 

dispositions du présent arrêté et les autres réglementations en vigueur. 
Toute modification apportée par l'exploitant aux installations, à leur mode d'exploitation ou à leur 

voisinage et de nature à entraîner un changement notable des éléments du dossier de demande en 
autorisation, est portée, avant sa réalisation, à la connaissance de M. le préfet, avec tous les 

éléments d'appréciation. 
Toutes dispositions de son ressort seront prises par l'exploitant pour respecter à l'intérieur de 
l'enceinte de son établissement les distances et les types d'occupation définis par le présent arrêté. 
En particulier, exploitant n’affectera pas les terrains situés dans l'enceinte de son établissement à 

des modes d'occupation contraires aux définitions précédentes. 
L'exploitant transmettra à M. le préfet les éléments nécessaires à l’actualisation des documents visés 
aux articles R-512-2 à R-512-9 du code de l’environnement. Ces éléments porteront sur : 
- les modifications notables susceptibles d'intervenir dans l'environnement de ses installations et 

notamment sur les changements d'occupation des sols dont il aura connaissance, 
- les projets de modifications de ses installations. 

ARTICLE 1.6 EMPLACEMENT DES INSTALLATIONS 
Les installations autorisées sur le site sont implantées au lieu-dit "Rivel", sur les parcelles n° 128, 

129, 145, 219, 221 et 222 de la section ZA du plan cadastral de la commune de Fendeille. 

ARTICLE 1.7 TEXTES REGLEMENTAIRES APPLICABLES 
Sans préjudice des autres prescriptions figurant dans le présent arrêté, les textes suivants sont 
applicables à l'exploitation des installations : 
- arrêté du 31 mars 1980 relatif à la réglementation des installations électriques des établissements 
réglementés au titre de la législation sur les installations classées susceptibles de présenter des 
risques d'explosion ; 
- arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les 
installations classées pour la protection de l'environnement. 

ARTICLE 1.8 CONFORMITE AU PRESENT ARRETE 
Une vérification systématique et exhaustive du respect, point par point, des prescriptions de l'arrêté 
d'autorisation est effectuée par l'exploitant, dans un délai de six mois à compter de la mise en service 
des installations. 
Les résultats de cette vérification sont adressés aussitôt à l'inspecteur des installations classées, 
accompagnés des commentaires qui s'imposent. 
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ARTICLE 2. CONDITIONS D'AMENAGEMENT ET D'EXPLOITATION 
ARTICLE 2.1 CONDITIONS GENERALES 

ARTICLE 2.1.1 OBJECTIFS GENERAUX 
Les installations sont conçues, surveillées et exploitées de manière à limiter les émissions de polluants dans l'environnement, directement ou indirectement, notamment par la mise en œuvre de techniques propres, économes et sûres, le développement de techniques de valorisation, la collecte sélective, le traitement des effluents et des déchets en fonction de leurs caractéristiques et la réduction des quantités rejetées. 

Il est interdit de jeter, abandonner, déverser ou laisser échapper dans l'air, les eaux ou les sols une ou des substances quelconques ainsi que d'émettre des bruits ou de l'énergie dont l'action ou les réactions pourraient entraîner des atteintes aux intérêts visés par l'article L.511.1 du Code de l'Environnement. 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception, l'aménagement, l'entretien et l'exploitation de ses installations afin de prévenir en toutes circonstances, l'émission, la dissémination ou le déversement, chroniques ou accidentels, directs ou indirects, de matières ou substances qui peuvent présenter des dangers ou inconvénients pour la commodité de voisinage, la santé, la salubrité publique, l'agriculture, la protection de la nature et de l'environnement ainsi que pour la conservation des sites et des monuments. 
Pour atteindre les objectifs rappelés ci-dessus, les installations sont, au minimum, aménagées et exploitées dans le respect des dispositions du présent arrêté et des réglementations autres en vigueur. 
L'exploitant recherche par tous les moyens, notamment à l'occasion d'opérations ou de remplacement de matériels, à limiter les émissions de polluants. 

ARTICLE 2.1.2 CONCEPTION ET AMENAGEMENT DE L'ETABLISSEMENT Les installations sont conçues, aménagées, équipées et entretenues de manière à éviter, même en cas de fonctionnement anormal ou d'accident, une aggravation du danger. En cas de perturbation ou d'incident ne permettant pas d'assurer des conditions normales de fonctionnement vis à vis de la protection des intérêts visés à l'article L.511.1 du Code de l'Environnement, les dispositifs mis en cause doivent être arrêtés. Ils ne pourront être réactivés avant le rétablissement desdites conditions, sauf dans des cas exceptionnels intéressant la sécurité et dont il doit pouvoir être justifié. 
Les installations et appareils, qui nécessitent au cours de leur fonctionnement une surveillance ou des contrôles fréquents, sont disposés où aménagés de telle manière que ces opérations puissent être faites aisément. 
Les récipients fixes de produits toxiques "T", corrosif "C", irritant "Xi" ou facilement inflammables "F+" doivent porter de manière très lisible la dénomination exacte de leur contenu, le numéro et le symbole de danger conformément à la réglementation relative à l'étiquetage des substances et préparations chimiques dangereuses. 

Le transit des ordures ménagères brutes s'effectuera dans un bâtiment clos sur toutes ses faces ; les parois seront construites en matériaux non transparents. 
La capacité journalière de transit de l'installation Sera au moins égale au double du tonnage journalier maximal de résidus susceptibles d'être apportés en exploitation normale, à savoir, 100 tonnes pour les ordures ménagères brutes. 
Les alvéoles de réception des ordures ménagères brutes seront construites en matériaux très robustes, susceptibles de résister aux chocs ; elles seront étanches. Les surfaces en contact avec les résidus devront pouvoir résister à l'abrasion et être suffisamment lisses pour éviter l'accrochage des matières. 

ARTICLE 2.1.3 ACCES, VOIES INTERNES ET AIRES DE CIRCULATION Toute personne étrangère à l'établissement ne doit pas avoir libre accès aux installations. Durant les heures d'activités, l'accès aux installations doit être contrôlé. En dehors des heures ouvrées, l'accès est interdit par une clôture en matériaux résistants d'une hauteur minimale de 2mou tout autre dispositif équivalent permettant d'interdire l'accès à toute personne ou véhicule non autorisés par l'exploitant. 
Le personnel d'exploitation doit être particulièrement vigilant pour n'accepter que des chargements de matières autorisées.



Une signalisation appropriée (en contenu et en implantation) indique les dangers et les restrictions 
d'accès, d'une part sur les voies d'accès, et d'autre part sur la clôture. En outre, elle indique la nature 

des installations, l'identité de l'exploitant et la référence du présent arrêté. 

Le bâtiment et les dépôts sont aisément accessibles par les services d'incendie et de secours. Les 
accès, voies internes et aires de circulation sont aménagés, entretenus, réglementés, pour permettre 

aux engins des services d'incendie et de secours d'évoluer sans difficulté en toute circonstance. 
L'emprunt, l'aménagement et l'entretien des chemins départementaux et vicinaux régulièrement 

utilisés par les transports de produits, se fait en accord avec les instances administratives 
départementales et locales concernées. Dans ce cadre, l'exploitant doit s'assurer de la disponibilité 

d'un rond-point ou d’un dispositif équivalent, permettant la sécurisation de l'accès à la Z.A.D. où est 
situé son établissement. 
Les voies de circulation et les aires de stationnement des véhicules sont revêtues (béton, bitume, etc 

.…) et convenablement nettoyées. Les véhicules circulant dans l'établissement ou en sortant ne 
doivent pas entraîner d'envols ou de dépôt de poussières ou de boues sur les voies de circulation 

publiques. 
Les voies de circulations, les pistes et les voies d'accès sont nettement délimitées, maintenues en 

constant état de propreté et dégagées de tout objet susceptible de gêner la circulation. 

Les voies ont les caractéristiques minimales suivantes : 

- largeur de la bande de roulement 3,50 m ; 

- rayon intérieur de giration 11,00 m ; 

- hauteur libre 3,50 m ; 
- résistance à la charge 13,00 t/essieu. 

ARTICLE 2.1.4 DISPOSITIONS DIVERSES - REGLES DE CIRCULATION 
L'exploitant établit des règles d'accès et de circulation des véhicules à l'intérieur de l'établissement, 
ainsi que des consignes de chargement et de déchargement des véhicules. Ces règles sont portées à 

la connaissance des intéressés par des moyens appropriés (panneaux de signalisation, marquage au 

sol, consignes .….). 
En particulier, des dispositions appropriées sont prises pour éviter que des véhicules ou engins 
quelconques puissent heurter ou endommager les installations, stockages ou leurs annexes. 

ARTICLE 2.1.5 SURVEILLANCE DES INSTALLATIONS 
L'accès à l'établissement est réglementé et est interdit à toute personne non accompagnée par le 
personnel du site. 
La réception des résidus urbains se fera les jours ouvrables de 7h30 à 18h00. Un panneau précisant 

ces horaires d'admission sera apposé à l'entrée du site. 

En cas de défaillance sur les installations, le responsable de l'établissement prend toutes dispositions 
pour que, lui-même ou une personne déléguée techniquement compétente, puisse être alertée et 
intervenir rapidement sur les lieux en cas de besoin. 

ARTICLE 2.1.6 ENTRETIEN DE L'ETABLISSEMENT 
L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le paysage. 
La mise en place de haies végétales doit aussi contribuer à atténuer les nuisances sonores. 
L'établissement et ses abords sont tenus dans un état de propreté satisfaisant et notamment les 

voies de circulation, l'intérieur du bâtiment et la plate-forme de broyage de déchets verts doivent faire 
l'objet de nettoyages fréquents destinés à éviter les amas de matières dangereuses ou polluantes, les 
envois et entraînements de poussières susceptibles de contaminer l'air ambiant et les eaux pluviales. 
Les éléments légers qui se seraient dispersés dans l'enceinte de l'établissement seront aussitôt 
ramassés. 
Les matériels de nettoyage doivent être adaptés aux risques présentés par les produits et poussières. 
L'ensemble du site et ses abords placés sous le contrôle de l'exploitant doit être régulièrement 
entretenu et maintenu en bon état de propreté et d'esthétique (peinture, plantations, zones 
engazonnées, écrans de végétation.…..). 
Lorsque les travaux ne portent que sur une partie des installations dont le reste demeure en 

exploitation, toutes les précautions telles que vidange, dégazage, neutralisation des appareils, 

isolement des arrivées et des départs des installations, obturation des bouches d'égout.… sont prises 
pour assurer la sécurité. 
Toutes dispositions sont mises en œuvre pour éviter la prolifération des rongeurs, mouches ou autres 

insectes, et de façon générale tout développement biologique anormal.



Le bâtiment sera mis en état de dératisation permanente. Les factures des produits raticides ou le contrat passé avec une entreprise Spécialisée en dératisation, seront maintenus à la disposition de l'Inspection des installations classées pendant une durée de 1 an. 
Les alvéoles de transit seront nettoyées avant la fermeture journalière ; elles seront désinfectées en tant que de besoin. 

ARTICLE 2.1.7 EQUIPEMENTS ABANDONNES 
Les équipements abandonnés ne doivent pas maintenus dans les unités. Toutefois, lorsque leur enlèvement est incompatible avec les conditions immédiates d'exploitation, des dispositions matérielles interdiront leur réutilisation afin de garantir leur mise en sécurité et la prévention des accidents. 

ARTICLE 2.1.8 RESERVES DE PRODUITS 
L'établissement dispose de réserves suffisantes de produits ou matières consommables utilisées de manière courante ou occasionnelle pour assurer la sécurité ou la protection de l'environnement tels que produits absorbants… 

ARTICLE 2.1.9 ENTRETIEN ET VERIFICATION DES APPAREILS DE CONTROLE Les appareils de mesures, d'enregistrement et de contrôle du bon fonctionnement des installations Sont surveillés et entretenus de façon à les maintenir, en permanence, en bon état de fonctionnement. 

ARTICLE 2.2 ORGANISATION DE L'ÉTABLISSEMENT 

ARTICLE 2.2.1 LA FONCTION SECURITE-ENVIRONNEMENT 
L'exploitant met en place une organisation et des moyens garantissant le respect des prescriptions édictées par le présent arrêté et plus généralement celui des intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. Dans le présent arrêté c’est l'ensemble de ce dispositif qui est dénommé “ fonction sécurité-environnement ”. 

ARTICLE 2.2.2 L'ORGANISATION DE LA SECURITE ET DE LA PROTECTION DE L'ENVIRONNEMENT 
La fonction sécurité environnement est placée sous la responsabilité directe du directeur de l'établissement ou par délégation d’un ou plusieurs responsables nommément désignés. Ce ou ces responsables, qui peuvent avoir d'autres fonctions (qualité, hygiène-sécurité ou autres) doivent disposer de tous les moyens nécessaires à l'accomplissement de leur mission. L'exploitation des installations se fait sous la Surveillance, directe ou indirecte, d'une ou plusieurs personnes nommément désignées par l'exploitant et ayant Une connaissance de leur conduite et des dangers et inconvénients des produits utilisés ou Stockés dans l'établissement. 
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ARTICLE 3. PROTECTION DES RESSOURCES EN EAU 

ARTICLE 3.1 PRELEVEMENT ET CONSOMMATION D'EAU 
L'établissement est approvisionné pour ses besoins en eau par le réseau public. 

Le raccordement des installations au réseau d’eau potable, doit être muni d'un dispositif anti-retour. 

L'exploitant doit rechercher par tous les moyens possibles à limiter sa consommation d'eau au strict 

nécessaire pour le bon fonctionnement des installations. 

L'usage du réseau d'eau d'incendie est strictement réservé aux sinistres, aux exercices de secours et 

aux opérations d'entretien ou de maintien hors gel de ce réseau. 

ARTICLE 3.2 AMENAGEMENT DES RESEAUX D’EAUX 
Le réseau de collecte doit être de type séparatif permettant d'isoler les eaux résiduaires polluées des 

eaux pluviales non susceptibles d'être polluées. 

Les eaux d'extinction d'incendie, sont dirigées vers la lagune de 450 m°. Les eaux ainsi collectées ne 

peuvent être rejetées au milieu récepteur qu'après contrôle de leur qualité et si besoin traitement 

approprié. 
Tout rejet direct depuis les réseaux transportant des eaux polluées dans le milieu naturel doit être 

rendu physiquement impossible. 
Tous les circuits de collecte, de transfert ainsi que les ouvrages de stockage des eaux sont conçus 

pour qu'ils soient et restent étanches aux produits qui s'y trouvent et qu'ils soient aisément 

accessibles pour des opérations de contrôle visuel, d'intervention ou d'entretien. 

Le rejet d'eaux dans une nappe souterraine, direct ou indirect, même après épuration, est interdit. 

ARTICLE 3.3 SCHEMAS DE CIRCULATION DES EAUX 
L'exploitant tient à jour, notamment après chaque modification notable, et datés des schémas de 

circulation des eaux faisant apparaître les sources, les cheminements, les dispositifs d'isolement, les 

dispositifs de coupure et de comptage, les dispositifs d'épuration, les différents points de contrôle ou 

de regards de visite, jusqu'au point de rejet. 

Ces schémas sont tenus en permanence à la disposition de l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 3.4 AMENAGEMENT DES AIRES ET LOCAUX DE TRAVAIL 

Les sols des alvéoles du bâtiment de transfert et de la plate-forme de broyage de déchets verts 

doivent être étanches, incombustibles et équipés de façon à pouvoir recueillir les eaux de 

ruissellement ayant transité sur ces zones et les éventuelles eaux de procédé (eaux ayant percolé à 

travers les déchets verts, eaux issues du lavage du bâtiment...). 

Les eaux de nettoyage du bâtiment de transfert et celles de l'aire de lavage des véhicules doivent 

transiter par un décanteur/déshuileur avant d'aboutir dans la lagune de 450 mS. 

ARTICLE 3.5 AMENAGEMENT DU POINT DE REJET 
Le dispositif de rejet des eaux est aménagé de manière à réduire autant que possible la perturbation 

apportée au milieu récepteur, aux abords du point de rejet, en fonction de l'utilisation de l'eau à 

proximité immédiate et à l'aval de celui-ci. 
Sur les canalisations situées à l'aval des décanteurs/déshuileurs sont prévus des points de 

prélèvement d'échantillons et de mesures, aménagés de manière à être aisément accessible et 

permettre des interventions en toute sécurité. 

ARTICLE 3.6 COLLECTE ET TRAITEMENT DES EAUX PLUVIALES 

L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour que les eaux pluviales et de ruissellement 

ne soient pas affectées, dans la mesure du possible, par les installations et leur activité. Tous les 

ouvrages de collecte et de traitement sont dimensionnés pour accepter les effets d'une précipitation 

au moins décennale. 
Les eaux pluviales du bassin versant extérieur à l'établissement sont collectées, détournées de 

l'établissement et rejetées directement dans le milieu naturel. 
Toutes dispositions sont prises pour éviter l'entrée des eaux de ruissellement et l'accumulation des 

eaux pluviales au niveau de la plate-forme de broyage de déchets verts. 
Les eaux de toiture sont, dans la mesure du possible, collectées et transféré directement dans les 

fossés situés à l'extérieur du site ou dans la lagune de 450 m3. 
Les eaux ayant ruisselé sur l'aire de la plate-forme de broyage de déchets verts et les aires de 

circulation sont dirigées vers un décanteur/déshuileur avant d'aboutir vers une lagune de 450 m3 

(26,5 m de longueur et 8,5 m de largeur) équipée d’une canalisation permettant un débit de fuite et 

pourvue d’un dispositif d'obturation en cas d'incendie sur le site. Dans le cas où cette lagune



constituerait également la réserve d'eau mentionnée à l'article 9.6.3, le positionnement de la canalisation doit permettre de conserver un volume minimal de 120 m3. 

ARTICLE 3.7 ENTRETIEN DES RESEAUX 
Les réseaux de collecte des effluents sont CONÇUS et aménagés de manière à être curables, étanches et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits susceptibles d'y transiter. 
L'exploitant s'assure par des contrôles périodiques appropriés et préventifs du bon état et de l'étanchéité de l'ensemble des installations de collecte, de traitement, de stockage ou de rejet des eaux afin qu'elles puissent garder leurs pleines utilisations. 

ARTICLE 3.8 EAUX USEES SANITAIRES 
Les eaux usées sanitaires doivent être évacuées par raccordement au réseau communal d'assainissement dans le respect des prescriptions du règlement édictées par le gestionnaire de ce 

ARTICLE 3.9 ENTRETIEN MECANIQUE DES VEHICULES ET ENGINS L'entretien mécanique des véhicules et autres engins mobiles s'effectuera exclusivement sur des aires couvertes spécialement aménagées à cet effet permettant de limiter autant que possible les risques de pollution et reliées au circuit des eaux usées industrielles de l'établissement. 

ARTICLE 3.10 EPANDAGE 
L'épandage d'eaux résiduaires, de boues de Curage des séparateurs et de la lagune ou de déchets, est interdit. 

ARTICLE 3.11 LIMITATION DES REJETS AQUEUX 

ARTICLE 3.11.1 PRINCIPES GENERAUX 
La dilution des effluents est interdite. En aucun cas elle ne doit constituer un moyen de respecter les valeurs limites fixées par le présent arrêté. 
Les valeurs limites des rejets s'imposent à des prélèvements, mesures ou analyses moyennes réalisés sur 24 heures. Elles doivent être respectées en moyenne quotidienne. Aucune valeur instantanée ne doit dépasser le double des valeurs limites de concentration. 

ARTICLE 3.11.2 REJET DANS LE MILIEU NATUREL 
Le rejet des eaux transitant par la lagune de 450 m3 se fait dans le réseau de fossés périphériques existant à proximité du site. 
Le rejet canalisé des eaux résiduaires ne peut s'effectuer que s'il présente les critères de qualité suivants : 
- PH compris entre 5,5 et 8,5, 
- matières en suspension (NFT 90-105) < 35 mgyl, 
- DCO (NFT 90-101) < 300 mg/l, 
- DBOS (NFT 90-103) < 100 mg/l, 
- hydrocarbures totaux (NFT 90-1 14) < 5 mgpi. 

ARTICLE 3.12 SURVEILLANCE DES REJETS AQUEUX L'exploitant met en œuvre des Moyens de surveillance de ses eaux résiduaires et de leurs effets sur l'environnement lui permettant de connaître les flux rejetés et les concentrations avec une précision et dans des délais suffisants pour agir sur la conduite et le réglage des installations, en cas de dérive. Ces actions garantiront le respect des normes de rejet. 
Dans cette optique, les Caractéristiques de fonctionnement des installations doivent être étudiées, puis périodiquement vérifiées par l'exploitant dans les différentes configurations de marche. Les modalités des contrôles définies dans le présent article pourront être revues par l'inspecteur des installations classées en fonction des résultats observés, de l'expérience acquise et sur présentation d'un dossier motivé. 

ARTICLE 3.12.1 MESURE PERIODIQUE DES REJETS 
Une mesure des concentrations des différents polluants visés à l’article 3.1 1.2 et de la conductivité doit être effectuée annuellement par un organisme agréé par le ministre de l'environnement, sur les points de prélèvement en aval des décanteurs/déshuileurs et sur les eaux rejetées depuis la lagune.



En cas d'impossibilité d'obtenir les échantillons requis, une évaluation des capacités des équipements 

d'épuration à respecter les valeurs limites est réalisée. 

ARTICLE 3.12.2 SURVEILLANCE DANS L'ENVIRONNEMENT 

L'exploitant met en œuvre des moyens de surveillance lui permettant d'évaluer au mieux l'impact de 

son activité sur le milieu naturel. 

ARTICLE 3.12.3 AUTRES CONTROLES 
Des mesures et des contrôles supplémentaires pourront à tout moment être prescrits ou réalisés par 

l'inspecteur des installations classées, tant sur les rejets que dans l'environnement des installations. 

Les frais qui en résulteront sont à la charge de l'exploitant. 

ARTICLE 3.13 INFORMATION CONCERNANT LA POLLUTION AQUEUSE 

Un registre spécial sur lequel sont notés les incidents de fonctionnement des dispositifs de collecte, 

de traitement, de recyclage ou de rejet des eaux, susceptible de conduire à une perturbation du 

milieu naturel (dépassement de norme ...), les dispositions prises pour y remédier et les résultats des 

mesures et contrôles de la qualité des rejets auxquels il a été procédé, est tenu à la disposition de 

l'inspecteur des installations classées. 

Ces registres doivent être archivés pendant une période d'au moins cinq ans. 

Ces registres pourront être remplacés par d'autres supports d'information définis en accord avec 

l'inspecteur des installations classées. 
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ARTICLE 4. PRÉVENTION DES POLLUTIONS ATMOSPHÉRIQUES 
ARTICLE 4.1 PRINCIPES GENERAUX 
L'établissement est tenu dans un état de propreté satisfaisant et notamment l'ensemble des aires, pistes de circulation et voies d'accès, et l'intérieur du bâtiment doivent faire l'objet de nettoyages fréquents, au moyen d'un matériel Suffisamment puissant, destinés à éviter l'envol de poussières. Les produits de ces dépoussiérages doivent être traités en fonction de leurs caractéristiques. Les différents appareils et installations de réception, stockage, manipulation, traitement et expédition de produits de toute nature doivent être construits, positionnés, aménagés, exploités, afin de prévenir les émissions diffuses et les envols de poussières. 
Le brûlage à l'air libre est interdit. 

ARTICLE 4.2 EMISSIONS ET ENVOLS DE POUSSIERES 
L'ensemble des aires, pistes de circulation et voies d'accès, doit être conçu et aménagé de façon à éviter les envols de poussières susceptibles d'incommoder le voisinage ou le personnel. Les hauteurs de chute des produits doivent être réduites au minimum possible. Le stockage des produits en vrac doit être réalisé dans la mesure du possible dans des espaces fermés. À défaut, des dispositions particulières tant au niveau de la conception, de la construction (implantation en fonction du vent...) doivent être mises en œuvre. 
Lorsque les stockages se font à l'air libre, il peut être nécessaire de prévoir des dispositifs spécifiques (bâches, filets.) pour limiter les envols par temps sec mais en aucun cas un arrosage des déchets verts afin d'éviter le processus de fermentation. 
Des écrans de végétation d'espèces locales seront mis en place le cas échéant autour de l'installation. 
Tous les matériaux déversés au-delà des limites de l'établissement doivent être immédiatement repris et réintégrés dans l'unité. 

ARTICLE 4.3 ODEURS 
Les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine de gaz odorants, susceptibles d'incommoder le Voisinage, de nuire à la santé ou à la sécurité publique. Les sources potentielles d’odeurs de grande surface (lagune, déchets verts...) difficiles à confiner, doivent être implantées de manière à limiter la gêne pour le voisinage (éloignement ….). L'exploitant doit veiller en particulier à éviter en toute circonstance l'apparition de conditions anaérobies, au niveau du stockage des déchets verts. 
Le bâtiment de transfert est équipé d’un système de ventilation en continu associé, si besoin, à un dispositif de filtration des odeurs (type charbons actifs) avant rejet à l'atmosphère. La lagune de décantation est nettoyé en tant que de besoin pour prévenir toute nuisance olfactive. L'inspection des installations classées peut demander la réalisation, aux frais de l'exploitant, d’une Campagne d'évaluation de l'impact olfactif de l'installation afin de qualifier l'impact et la gêne éventuelle et permettre une meilleure prévention des nuisances. 

ARTICLE 4.4 VOIES DE CIRCULATION 
Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre les dispositions nécessaires pour prévenir les envols de poussières et matières diverses : 
- les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes de pente, revêtement, etc.), et convenablement nettoyées, 
- Les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue sur les voies de circulation, 
- les surfaces, où cela est possible, sont engazonnées, 
- des écrans de végétation sont mis en place le cas échéant. 

ARTICLE 4.5 AMENAGEMENT DES POSTES DE TRAVAIL 
Toutes les précautions doivent être prises afin de limiter les émissions diffuses (poussières...) dans l'environnement lors du chargement ou du déchargement des produits et du matériel. Tous les postes où sont pratiquées des opérations génératrices de poussières devront être munis de dispositifs de rabattement de poussières efficaces et installés (système d'arrosage par pulvérisation d'eau, aspiration des poussières.….). 

ARTICLE 4.6 SURVEILLANCE DES REJETS ATMOSPHERIQUES 
L'exploitant doit mettre en œuvre des moyens de surveillance de ses effluents atmosphériques.



ARTICLE 4.7 AUTRES CONTROLES 
Des mesures et des contrôles occasionnels peuvent à tout moment être prescrits ou réalisés par 

l'inspecteur des installations classées, tant sur les rejets que dans l'environnement des installations. 

Les frais qui en résulteront sont à la charge de l'exploitant. 

ARTICLE 4.8 ARCHIVAGE DES INFORMATIONS SUR L'AIR 
Un registre spécial, sur lequel doivent être notés les incidents susceptibles de conduire à une 

perturbation du milieu naturel, les dispositions prises pour y remédier et les résultats des mesures et 

contrôles de la qualité des émissions atmosphériques, est tenu à la disposition de l'inspecteur des 

installations classées. 
Ces registres doivent être archivés pendant une période d'au moins cinq ans. 

Ces registres peuvent être remplacés par d'autres supports d'information définis en accord avec 

l'inspecteur des installations classées. 
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ARTICLE 5. ÉLIMINATION DES DECHETS INTERNES 
ARTICLE 5.1 GESTION GENERALE DES DECHETS 
Toutes dispositions doivent être prises pour limiter les quantités de déchets produites. Les diverses catégories de déchets doivent être collectées séparément puis valorisées ou éliminées dans des installations régulièrement autorisées de manière à assurer la protection des intérêts visés à l’article L-511-1 du Code de l'Environnement. 

ARTICLE 5.2 STOCKAGE DES DECHETS 
Les déchets produits sont stockés dans des conditions prévenant les risques de pollution (prévention des envois, des infiltrations dans le sol, des odeurs). 
Les déchets produits par l'établissement et Susceptibles de contenir des produits polluants sont stockés dans des récipients étanches ou sur des aires étanches et disposant d'un circuit de collecte des eaux relié au circuit général des eaux usées industrielles de l'établissement. 
Quelle que soit la destination des déchets générés, leur quantité en stock au sein de l'établissement ne dépasse en aucun cas la production de 3 mois d'activité au rythme usuel de fonctionnement des installations. 

ARTICLE 5.3 ELIMINATION DES DECHETS 

ARTICLE 5.3.1 DECHETS BANALS 
Les déchets banals (bois, papier, verre, textile, plastique caoutchouc...) et non souillés par des produits toxiques ou polluants sont récupérés, valorisés ou éliminés dans les mêmes conditions que les ordures ménagères ou remis, pour certains d'entre eux, à des ramasseurs spécialisés. 

ARTICLE 5.3.2 DECHETS INDUSTRIELS SPECIAUX 
Les déchets industriels spéciaux sont éliminés dans des installations autorisées à recevoir ces déchets. L'exploitant doit être en mesure d'en justifier l'élimination ; les documents justificatifs sont conservés au minimum pendant 3 ans. 
Cette disposition concerne entre autre les déchets banals souillés par des produits toxiques ou polluants. 
Les huiles usagées doivent être éliminées Conformément à l'article R.543-5 du code de l'environnement, modifié, portant réglementation de la récupération des huiles usagées et ses textes d'application (arrêté ministériel du 28 janvier 1999). Elles sont stockées dans des réservoirs étanches et dans des conditions de Séparation satisfaisantes, évitant notamment les mélanges avec de l'eau ou tout autre déchet non huileux ou contaminé par des PCB. Les piles et accumulateurs usagés doivent être éliminés conformément aux dispositions de l’article R.543-131 du code de l'environnement, relatif à la mise sur le marché des piles et accumulateurs et à leur élimination. 

ARTICLE 5.4 SUIVI DE LA PRODUCTION ET DE L’ELIMINATION DES DECHETS L'exploitant tient une comptabilité précise des déchets produits, cédés, stockés ou éliminés sur un registre daté sur lequel doivent être notées les informations suivantes : 
- les quantités de déchets produites, leurs origines, leurs natures, leurs caractéristiques, les modalités de leur stockage, 
- les dates et modalités de leur récupération ou élimination en interne, 
- les dates et modalités de cession, leur filière de destination. 
Ces registres sont tenus à la disposition de l'inspecteur des installations classées pendant une durée minimale de 5 ans. 
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ARTICLE 6. PREVENTION DES BRUITS ET VIBRATIONS 
Les installations doivent être implantées, construites, équipées et exploitées de façon que leur 
fonctionnement ne puisse être à l'origine de bruits aériens ou solidiens susceptibles de compromettre 

la santé ou la sécurité du voisinage ou de constituer une gêne pour sa tranquillité. 

ARTICLE 6.1 VEHICULES - ENGINS DE CHANTIER 
Les émissions sonores des véhicules de transport, matériels de manutention et des engins de 
chantier utilisés à l'intérieur des installations doivent être conformes à la réglementation en vigueur. 

En particulier, les engins de chantier doivent être conforment à un type homologué au titre de la 
législation relative à la lutte contre le bruit (Code de l'Environnement et ses textes d'applications). 
L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, 

etc.), gênant pour le voisinage, est interdit sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la 

prévention et au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

ARTICLE 6.2 VIBRATIONS 
Les règles techniques annexées à la circulaire n° 86-23 du 23 juillet 1986 (JO du 22 octobre 1986), 
relative aux vibrations mécaniques émises dans l'environnement par les installations classées, sont 

applicables à l'établissement. 

ARTICLE 6.3 LIMITATION DES NIVEAUX DE BRUIT ET DE VIBRATION 

ARTICLE 6.3.1 PRINCIPES GENERAUX 
Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des émis dans 
l'environnement par les installations relevant du livre V — titre | du Code de l'Environnement sont 

applicables à l'établissement. 
Au sens du présent arrêté, on appelle : 
- émergence : la différence entre les niveaux de pression continus équivalents pondérés À, notés 
LAeq,T, du bruit ambiant (installations en fonctionnement) et du bruit résiduel (installations à l'arrêt). 
Elle est mesurée conformément à la méthodologie définie dans l'annexe technique de l'arrêté du 23 
janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par les installations classées 

pour la protection de l'environnement. 

- zones à émergence réglementée : 
- l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date de l'autorisation et, le 

cas échéant, en tout point de leurs parties extérieures les plus proches (cour, jardin, terrasse), 
- les zones constructibles définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et publiés à 
la date de l'autorisation, 
- l'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés dans les zones 
constructibles définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et publiés à la date de 
l'autorisation, et, le cas échéant, en tout point de leurs parties extérieures les plus proches (cour, 
jardin, terrasse) à l'exclusion des parties extérieures des immeubles implantés dans les zones 
destinées à recevoir des activités artisanales ou industrielles. 

ARTICLE 6.3.2 VALEURS LIMITES DE BRUIT 
Lorsque le niveau de bruit ambiant, incluant les bruits des installations, est supérieur à 45 dB(A), les 
bruits émis par les installations ne doivent pas être à l'origine, dans les zones à émergence 
réglementée, d'une émergence supérieure à : 
- 5 dBA pour la période allant de 7 h à 22 h sauf dimanches et jours fériés, 
- 3 dBA pour la période allant de 22 h à 7 h ainsi que les dimanches et jours fériés. 
Les niveaux limites de bruit ne doivent pas dépasser en limite de propriété de l'établissement les 
valeurs suivantes pour les différentes périodes de la journée : 
- 70 dBA en période de jour, 
- 65 dBA en période de nuits, dimanches et de jours fériés. 
Les différents niveaux de bruits sont appréciés par le niveau de pression continu équivalent pondéré 
LAeq. L'évaluation de ce niveau se doit faire sur une durée représentative du fonctionnement le plus 
bruyant des installations. 

ARTICLE 6.3.3 AUTOCONTROLES DES NIVEAUX DE BRUIT 
L'exploitant fait réaliser, tous les trois ans, à ses frais une mesure des niveaux d'émission sonore de 
son établissement par un organisme ou une personne, qualifié et indépendant. Ces mesures se font 
aux emplacements définis dans l'arrêté préfectoral c'est à dire en limite de propriété et dans les 
zones à émergence réglementées les plus sensibles.



L’acquisition des données à chaque emplacement de mesure se fait conformément à la méthodologie définie dans l'annexe technique de l'arrêté ministériel du 23 janvier 1997. Les conditions de mesurages doivent être représentatives du fonctionnement des installations. La durée de mesurage ne peut être inférieure à la demi-heure pour chaque point de mesure et chaque période de référence. 
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ARTICLE 7. DISPOSITIONS PARTICULIERES A LA STATION DE TRANSIT 

ARTICLE 7.1 RECEPTION ET EVACUATION DES DECHETS 
La réception des résidus urbains se fera de 7h30 à 18h00. 
Les résidus urbains seront évacués en totalité, le jour même, vers une filière de traitement dûment 

autorisée. 
L'exploitant devra toujours être en mesure de justifier l'origine, la nature et les quantités de déchets 
qu'il reçoit par les bons de réception, signés par le livreur dans le cas, où il s'agit de résidus urbains 
apportés par des particuliers, par le contrat passé avec une collectivité dans le cas d'ordures 

ménagères régulièrement collectées. 
ll est interdit de déposer des résidus sur les aires d'attente ou de circulation lorsque les véhicules 

gros porteurs, utilisés pour un déversement direct, ne sont pas préalablement arrivés à la station. 

ARTICLE 7.2 DECHETS INTERDITS 
il est interdit de faire transiter par la station des déchets non refroidis dont la température serait 

susceptible de provoquer un incendie ainsi que des déchets liquides, même en récipients clos. 
Le triage des ordures est interdit. 

ARTICLE 7.3 MATERIEL DE MANUTENTION 
Les matériels de manutention seront régulièrement entretenus. 
Un matériel de secours sera prévu pour pallier la défaillance de l'engin habituellement utilisé ; il devra 
pouvoir être amené sans délai. 
Dans l'attente, aucun déchet hors recyclables secs et déchets verts ne pourra être admis dans le site. 
Les véhicules concernés seront dirigés vers la station de transit en secours d’Alzonne. 

ARTICLE 7.4 TRANSPORT 
Si le transport vers le centre de traitement n'est pas effectué en caisson fermé, les résidus seront 
recouverts, avant leur sortie de la station, d'une bâche ou d'un dispositif de couverture efficace. 
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ARTICLE 8. DISPOSITIONS PARTICULIERES A LA PLATE-FORME DE BROYAGE 
ARTICLE 8.1 PROCEDURE D'ADMISSION 
Les matières admissibles sur la plate-forme de broyage sont uniquement des matières organiques d'origine végétale n'ayant pas subi de traitement chimique : déchets verts et ligneux. 
L'admission de toutes autres matières suivantes sur la plate-forme de broyage est interdite. 

ARTICLE 8.2 REGISTRE ENTREE/SORTIE ET DOCUMENTS 
Chaque arrivage de matières premières sur le site pour le broyage donne lieu à un enregistrement de 
- la date de réception et les quantités reçues : 
- leur origine. 
Les livraisons refusées sont également mentionnées dans ce registre, avec mention des motifs de 
refus. 
Les mouvements de déchets verts broyés font l'objet d’un enregistrement indiquant au minimum : 
- la date, la quantité enlevée : 
- le lieu de destination. 
Ces données sont archivées pendant une durée minimale de 3 ans et tenues à la disposition de 
l'inspection des installations classées. 

ARTICLE 8.3 CONDITIONS DE STOCKAGE 
Le stockage des matières premières et des déchets verts broyés doit se faire de manière séparée, 
par nature de produits, sur les aires identifiées réservées à cet effet. 
Tout stockage extérieur, même temporaire, de matières très odorantes, est interdit. 
La hauteur maximale des stocks de matières premières est limitée en permanence à 3 mètres, sauf exception dûment justifiée, et après accord de l'inspection des installations classées. 
La durée d'entreposage sur le site des matières premières est limitée à un mois. 
Les déchets verts broyés sont chargés dans des bennes étanches qui sont bâchées, prêtes pour le 
transport à destination d’un centre de compostage. 
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ARTICLE 9 - PREVENTION DES RISQUES TECHNOLOGIQUES 

ARTICLE 9.1 PRINCIPES DIRECTEURS 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires pour prévenir les incidents et accidents 

susceptibles de concerner les installations et pour en limiter les conséquences. Il organise sous sa 

responsabilité les mesures appropriées, pour obtenir et maintenir cette prévention des risques, 

dans les conditions normales d'exploitation, les situations transitoires et dégradées. 

Il met en place le dispositif nécessaire pour en obtenir l'application et le maintien ainsi que pour 

détecter et corriger les écarts éventuels. 

ARTICLE 9.2 CARACTERISATION DES RISQUES 

ARTICLE 9.2.1. INVENTAIRE DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES 

PRESENTES DANS L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant doit avoir à sa disposition des documents lui permettant de connaître la nature et les 

risques des substances et préparations dangereuses présentes dans les installations, en 

particulier les fiches de données de sécurité prévues par l'article R231-53 du code du travail. Les 

incompatibilités entre les substances et préparations, ainsi que les risques particuliers pouvant 

découler de leur mise en œuvre dans les installations considérées sont précisés dans ces 

documents. La conception et l'exploitation des installations en tiennent compte. 

ARTICLE 9.2.2. ZONAGE DES DANGERS INTERNES A L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant identifie les zones de l'établissement susceptibles d'être à l'origine d'incendie, 

d'émanations toxiques ou d'explosion de par la présence de substances ou préparations 

dangereuses stockées ou utilisées ou d'atmosphères nocives ou explosibles pouvant survenir soit 

de façon permanente ou semi-permanente dans le cadre du fonctionnement normal des 

installations, soit de manière épisodique avec une faible fréquence et de courte durée. 

Ces zones sont matérialisées par des moyens appropriés et reportées sur un plan 

systématiquement tenu à jour. 
La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à 

observer sont indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de 

celles-ci. Ces consignes doivent être incluses dans les plans de secours s'ils existent. 

ARTICLE 9.3 INFRASTRUCTURES ET INSTALLATIONS 

ARTICLE 9.3.1. ACCES ET CIRCULATION DANS L'ETABLISSEMENT 

L'exploitant fixe les règles de circulation applicables à l'intérieur de l'établissement. Les règles sont 

portées à la connaissance des intéressés par une signalisation adaptée et une information 

appropriée. 

Les voies de circulation et d'accès sont notamment délimitées, maintenues en constant état de 

propreté et dégagées de tout objet susceptible de gêner le passage. Ces voies sont aménagées 

pour que les engins des services d'incendie puissent évoluer sans difficulté. 

L'établissement est efficacement clôturé sur la totalité de sa périphérie. 

Au moins deux accès de secours éloignés l'un de l'autre, et, le plus judicieusement placés pour 

éviter d'être exposés aux conséquences d'un accident, sont en permanence maintenus 

accessibles de l'extérieur du site (chemins carrossables..…) pour les moyens d'intervention. 

En cas de local fermé, une des façades est équipée d'ouvrants permettant le passage de 

sauveteur équipé. 

ARTICLE 9.3.2. BATIMENTS ET LOCAUX 
Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à pouvoir détecter rapidement un 

départ d'incendie et s'opposer à la propagation d'un incendie. 

A l'intérieur du bâtiment de transfert, les allées de circulation sont aménagées et maintenues 

constamment dégagées pour faciliter la circulation et l'évacuation du personnel ainsi que 

l'intervention des secours en cas de sinistre.



Le bâtiment de transfert et l'atelier doivent présenter la caractéristique de réaction au feu minimale Suivante : matériaux de classe A1 selon la norme EN 13 501-1 (incombustible). 

L'atelier est équipé d'un système d'extinction automatique d'incendie de type Sprinklage, asservi à des détecteurs de fumées. Le bâtiment de transfert est également doté de détecteur de fumées. L'exploitant dresse la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et détermine les opérations d'entretien destinées à maintenir leur efficacité dans le temps. 

Le bâtiment de transfert doit être équipé en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées, gaz de combustion, chaleur et produits imbrûlés dégagés en cas d'incendie (lanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre dispositif équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Ces dispositifs doivent être adaptés aux risques particuliers de l'installation. 
Ces dispositifs incluent des exutoires à commande automatique et manuelle. La surface utile d'ouverture de l'ensemble des exutoires ne doit pas être inférieure à 2%. Des amenées d'air frais d'une Superficie égale à la surface de l'ensemble des exutoires sont réalisées. 

ARTICLE 9.3.3. INSTALLATIONS ELECTRIQUES - MISE À LA TERRE 
Les installations électriques doivent être conçues, réalisées et entretenues conformément à la réglementation du travail et le matériel conforme aux normes françaises qui lui sont applicables. 

La mise à la terre est effectuée suivant les règles de l'art et distincte de celle des installations de protection contre la foudre. 

Le matériel électrique est entretenu en bon état et reste en permanence conforme en tout point à ses spécifications techniques d'origine. Les conducteurs sont mis en place de manière à éviter tout court-circuit. 

Une vérification de l'ensemble de l'installation électrique est effectuée au minimum une fois par an par un organisme compétent qui mentionnera très explicitement les défectuosités relevées dans Son rapport. L'exploitant conservera une trace écrite des éventuelles mesures correctives prises. 

ARTICLE 9.3.3.1. ZONES A ATMOSPHERE EXPLOSIBLE 
Les dispositions de l'article 2 de l'arrêté ministériel du 31 mars 1980, portant réglementation des installations électriques des établissements réglementés au titre de la législation sur les installations classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion, sont applicables à l'ensemble des zones de risque d'atmosphère explosive de l'établissement. Le plan des zones à risques d'explosion est porté à la connaissance de l'organisme chargé de la vérification des installations électriques. 

Le matériel électrique est conforme aux dispositions des articles 3 et 4 de l'arrêté ministériel précité. 

Les masses métalliques contenant et/ou véhiculant des produits inflammables et explosibles susceptibles d'engendrer des charges électrostatiques sont mises à la terre et reliées par des liaisons équipotentielles. 

ARTICLE 9.4 GESTION DES OPERATIONS PORTANT SUR DES SUBSTANCES DANGEREUSES 

ARTICLE 9.4.1. CONSIGNES D'EXPLOITATION DESTINEES A PREVENIR LES ACCIDENTS Les opérations comportant des manipulations dangereuses, en raison de leur nature ou de leur proximité avec des installations dangereuses, et la conduite des installations, dont le dysfonctionnement aurait par leur développement des conséquences dommageables pour le voisinage et l'environnement (phases de démarrage et d'arrêt, fonctionnement normal, entretien...) font l'objet de procédures et instructions d'exploitation écrites et contrôlées. 

ARTICLE 9.4.2. VERIFICATIONS PERIODIQUES 
Les installations, appareils et Stockages dans lesquels sont mis en œuvre ou entreposés des substances et préparations dangereuses ainsi que les divers moyens de secours et d'intervention font l'objet de vérifications périodiques. Il convient en particulier, de s'assurer du bon fonctionnement des dispositifs de sécurité.



L'exploitation doit se faire sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément 

désignée par l'exploitant et ayant une connaissance de la conduite de l'installation et des dangers 

et inconvénients des produits utilisés ou stockés dans l'installation. 

ARTICLE 9.4.3. INTERDICTION DE FEUX 
Il est interdit d'apporter du feu ou une source d'ignition sous une forme quelconque dans les zones 

de dangers présentant des risques d'incendie ou d'explosion sauf pour les interventions ayant fait 

l'objet d'un permis d'intervention spécifique. 

ARTICLE 9.4.4. FORMATION DU PERSONNEL 

Outre l'aptitude au poste occupé, les différents opérateurs et intervenants sur le site, y compris le 

personnel intérimaire, reçoivent une formation sur les risques inhérents des installations, la 

conduite à tenir en cas d'incident ou accident et, sur la mise en œuvre des moyens d'intervention. 

ARTICLE 9.4.5. TRAVAUX D'ENTRETIEN ET DE MAINTENANCE 

Tous travaux d'extension, modification ou maintenance dans les installations ou à proximité des 

zones à risque inflammable, explosible et toxique sont réalisés sur la base d'un dossier préétabili 

définissant notamment leur nature, les risques présentés, les conditions de leur intégration au sein 

des installations ou unités en exploitation et les dispositions de conduite et de surveillance à 

adopter. 

Les travaux font l'objet d'un permis délivré par une personne nommément désignée. 

ARTICLE 9.4.5.1. CONTENU DU PERMIS DE TRAVAIL, DE FEU 

Le permis rappelle notamment : 

- les motivations ayant conduit à sa délivrance, 

- la durée de validité, 
- la nature des dangers, 
- le type de matériel pouvant être utilisé, 
- les mesures de prévention à prendre, notamment les vérifications d'atmosphère, les risques 

d'incendie et d'explosion, la mise en sécurité des installations, 

- les moyens de protection à mettre en œuvre notamment les protections individuelles, les 

moyens de lutte (incendie, etc.) mis à la disposition du personnel effectuant les travaux. 

Tous travaux ou interventions sont précédés, immédiatement avant leur commencement, d'une 

visite sur les lieux destinée à vérifier le respect des conditions prédéfinies. 

A l'issue des travaux, une réception est réalisée pour vérifier leur bonne exécution, et l'évacuation 

du matériel de chantier : la disposition des installations en configuration normale est vérifiée et 

attestée. 
Certaines interventions prédéfinies, relevant de la maintenance simple et réalisée par le personnel 

de l'établissement peuvent faire l'objet d'une procédure simplifiée. 

CHAPITRE 9.5 PREVENTION DES POLLUTIONS ACCIDENTELLES 

ARTICLE 9.5.1. ORGANISATION DE L'ETABLISSEMENT 

Une consigne écrite doit préciser les vérifications à effectuer, en particulier pour s'assurer 

périodiquement de l'étanchéité des dispositifs de rétention, préalablement à toute remise en 

service après arrêt d'exploitation, et plus généralement aussi souvent que le justifieront les 

conditions d'exploitation. 

ARTICLE 9.5.2. ETIQUETAGE DES SUBSTANCES ET PREPARATIONS DANGEREUSES 

Les fûts, réservoirs et autres emballages, les récipients fixes de stockage de produits dangereux 

d'un volume supérieur à 800 | portent de manière très lisible la dénomination exacte de leur 

contenu, le numéro et le symbole de danger défini dans la réglementation relative à l'étiquetage 

des substances et préparations chimiques dangereuses. 

L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la nature et la quantité des produits dangereux 

détenus, auquel est annexé un plan général des stockages. Cet état est tenu à la disposition de 

l'inspection des installations classées et des services d'incendie et de secours. 

ARTICLE 9.5.3. RETENTIONS



Tout stockage fixe ou temporaire d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des Sols est associé à une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs suivantes : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Cette disposition n'est pas applicable à la lagune de décantation. 
Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité de rétention est au moins égale à : 

- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des fûts, 

- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts, 

- dans tous les cas, 800 | minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 | 

La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir, résiste à l'action physique et chimique des fluides et peut être contrôlée à tout moment. Il en est de même pour son éventuel dispositif d'obturation qui est maintenu fermé en permanence. 

Les capacités de rétention ou les réseaux de collecte et de stockage des égouttures et effluents accidentels ne comportent aucun moyen de vidange par simple gravité dans le réseau d'assainissement ou le milieu naturel. 

La conception de la capacité est telle que toute fuite survenant sur un réservoir associé y soit récupérée, compte tenu en particulier de la différence de hauteur entre le bord de la capacité et le sommet du réservoir. 

Ces capacités de rétention doivent être construites Suivant les règles de l'art, en limitant notamment les surfaces susceptibles d'être mouillées en cas de fuite. 

Les déchets et résidus produits considérés comme des substances ou préparations dangereuses sont stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, d'une pollution des eaux Superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

Les stockages temporaires, avant recyclage ou élimination des déchets spéciaux considérés comme des substances ou préparations dangereuses, sont réalisés sur des cuvettes de rétention étanches et aménagées pour la récupération des eaux météoriques. 

Le sol des aires et des locaux de Stockage ou de manipulation des produits dangereux pour l'homme ou susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol doit être étanche, incombustible et équipé de façon à pouvoir recueilir les eaux de lavage et les produits répandus accidentellement; pour cela un seuil surélevé par rapport au niveau du sol ou tout dispositif équivalent les sépare de l'extérieur ou d'autres aires ou locaux. 

D'autre part, des mesures sont prises afin de prévenir toute pollution des sols, des égouts ou des Cours d'eau, en cas d'écoulement de matières dangereuses du fait de leur entraînement par des eaux d'extinction d'incendie. 

ARTICLE 9.5.4. RESERVOIRS 
L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) à la rétention doit pouvoir être contrôlée à tout moment. 

Les matériaux utilisés doivent être adaptés aux produits utilisés de manière, en particulier, à éviter toute réaction parasite dangereuse. 

Aucun réservoir enterré n'est mis en place dans l'établissement.



ARTICLE 9.5.5. REGLES DE GESTION DES STOCKAGES EN RETENTION 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne sont pas associés à une 

même rétention. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou 

dangereux pour l'environnement, n'est autorisé sous le niveau du sol que dans des réservoirs 

installés en fosse maçonnée ou assimilée, et pour les liquides inflammables dans le respect des 

dispositions du présent arrêté. 
L'exploitant veille à ce que les volumes potentiels de rétention restent disponibles en permanence. 

A cet effet, l'évacuation des eaux pluviales respecte les dispositions du présent arrêté. 

ARTICLE 9.5.6. STOCKAGE SUR LES LIEUX D'EMPLOI 
Les matières premières, produits intermédiaires et produits finis considérés comme des 

substances ou des préparations dangereuses sont limités en quantité stockée et utilisée au 

minimum technique permettant leur fonctionnement normal. 

ARTICLE 9.5.7. TRANSPORTS - CHARGEMENTS - DECHARGEMENTS 

Les aires de chargement et de déchargement de véhicules citernes sont étanches et reliées à des 

rétentions dimensionnées selon les règles de l'art. Des zones adéquates sont aménagées pour le 

stationnement en sécurité des véhicules de transport de matières dangereuses, en attente de 

chargement ou de déchargement. 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement est effectué avec les précautions 

nécessaires pour éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des füts...). 

Le stockage et la manipulation de produits dangereux ou polluants, solides ou liquides (ou 

liquéfiés) sont effectués sur des aires étanches et aménagées pour la récupération des fuites 

éventuelles. 

ARTICLE 9.5.8. ELIMINATION DES SUBSTANCES OU PREPARATIONS DANGEREUSES 

L'élimination des substances ou préparations dangereuses récupérées en cas d'accident suit 

prioritairement la filière déchets la plus appropriée. En tout état de cause, leur éventuelle 

évacuation vers le milieu naturel s'exécute dans des conditions conformes au présent arrêté. 

ARTICLE 9.6 MOYENS D'INTERVENTION EN CAS D'ACCIDENT ET ORGANISATION DES 

SECOURS 

ARTICLE 9.6.1. DEFINITION GENERALE DES MOYENS 

L'établissement est doté de moyens adaptés aux risques à défendre et répartis en fonction de la 

localisation de ceux-ci conformément à l'analyse des risques définie dans le présent chapitre au 

paragraphe généralités. 
L'ensemble du système de lutte contre l'incendie fait l'objet d'un plan de sécurité établi par 

l'exploitant. 

ARTICLE 9.6.2. ENTRETIEN DES MOYENS D'INTERVENTION 

Ces équipements sont maintenus en bon état, repérés et facilement accessibles. 

L'exploitant doit pouvoir justifier, auprès de l'inspection des installations classées, de l'exécution de 

ces dispositions. 1 doit fixer les conditions de maintenance et les conditions d'essais périodiques 

de ces matériels. 

ARTICLE 9.6.3. RESSOURCES EN EAU ET MOUSSE 

L'établissement doit disposer de ses propres moyens de lutte contre l'incendie adaptés aux risques 

à défendre, et au minimum les moyens définis ci-après : 

- un poteau d'incendie situé à moins de 50 m du bâtiment de transfert, dont le positionnement est 

pris en accord avec les services d'incendie et de secours ; 

- une alimentation du système d'aspersion automatique de type sprinklage de l'atelier ; 

- des extincteurs en nombre et en qualité adaptés aux risques, doivent être judicieusement 

répartis dans l'établissement. 

A défaut de disposer du poteau d'incendie visé précédemment conformes aux normes en vigueur 

(norme NFS 61-213, chaque poteau assurant un débit de 60 m°/h sous une pression de 1 bar



pendant 2 heures), une réserve d'eau de 120 m° minimum équipée d'un raccord pompier doit être 
tenue à disposition des services d'incendie et de secours sur le site. 

ARTICLE 9.6.4. CONSIGNES DE SECURITE 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, les modalités d'application des dispositions du 
présent arrêté sont établies, intégrées dans des procédures générales spécifiques et/ou dans les 
procédures et instructions de travail, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le 
personnel. 

Ces consignes indiquent notamment : 

-_ l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque dans les parties de l'installation 
qui, en raison des caractéristiques qualitatives et quantitatives des matières mises en œuvre, 
stockées, utilisées ou produites, sont susceptibles d'être à l'origine d'un sinistre pouvant avoir 
des conséquences directes où indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le 
maintien en sécurité de l'installation, 

- les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité de l'installation (électricité, réseaux de 
fluides) 

- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une canalisation contenant des 
Substances dangereuses et notamment les conditions d'évacuation des déchets et eaux 
Souillées en cas d'épandage accidentel, 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie, 

la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 
l'établissement, des services d'incendie et de secours, 

- là procédure permettant, en cas de lutte contre un incendie, d'isoler le site (et plus 
particulièrement la lagune de décantation) afin de prévenir tout transfert de pollution vers le 
milieu récepteur. 

ARTICLE 9.6.5. CONSIGNES GENERALES D'INTERVENTION 
Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, 
d'évacuation du personnel et d'appel des secours extérieurs auxquels l'exploitant aura 
communiqué un exemplaire. Le personnel est entraîné à l'application de ces consignes.



ARTICLE 10. AUTRES DISPOSITIONS 

ARTICLE 10.1 INSPECTION DES INSTALLATIONS 

ARTICLE 10.1.1 INSPECTION DE L'ADMINISTRATION 
L'exploitant doit se soumettre aux visites et inspections de l'établissement qui sont effectuées par les 

agents désignés à cet effet. 
L'exploitant prend les dispositions nécessaires pour qu'en toute circonstance, et en particulier lorsque 

l'établissement est placé sous la responsabilité d’un cadre délégué, l’administration ou les services 
d'interventions extérieurs puissent disposer d'une assistance technique de l'exploitant et avoir 

communication d'informations disponibles dans l'établissement et utiles à leur intervention. 
L'exploitant est tenu, dans la mesure des possibilités techniques, de mettre à la disposition de 

l'inspection des installations classées les moyens de mesure ou de test répondant au contrôle 
envisagé pour apprécier l'application des prescriptions imposées par le présent arrêté. 
L'exploitant doit établir et tenir à jour un dossier comportant les documents suivants : 

- le dossier de demande d'autorisation initial, 

- les plans tenus à jours, 
- les récépissés de déclaration et les prescriptions générales, en cas d'installations soumises à 

déclaration non couvertes par un arrêté d'autorisation, 

- les arrêtés préfectoraux relatifs aux installations soumises à autorisation, pris en application de la 
législation relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, 
- tous les documents, enregistrement, résultats de vérification et registres répertoriés dans le présent 
arrêté ; ces documents peuvent être informatisés, mais dans ce cas des dispositions doivent être 

prises pour la sauvegarde des données. 
Ce dossier doit être tenu à la disposition de l'inspection des installations classées sur le site. 

ARTICLE 10.1.2 CONTROLES PARTICULIERS 
indépendamment des contrôles explicitement prévus par le présent arrêté, l'inspecteur des 
installations classées peut demander que des contrôles sonores, des prélèvements (sur les rejets 
aqueux, sur les rejets atmosphériques, sur les sols, sur les sédiments...) et analyses soient effectués 
par un organisme reconnu compétent, et si nécessaire agréé à cet effet par le Ministre de 
l'environnement, en vue de vérifier le respect des prescriptions d'un texte réglementaire pris au titre 
de la législation des installations classées. Les frais occasionnés sont supportés par l'exploitant. 

ARTICLE 10.2 CESSATION D'ACTIVITE 
En cas d'arrêt définitif de l'installation classée, l'exploitant doit, en application de l'article L 512-17 du 
code de l'environnement, remettre son site dans un état tel qu'il ne s'y manifeste aucun des dangers 

ou inconvénients mentionnés à l'article L.511-1 du même code. 

Au moins 3 mois avant la mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au Préfet la date de cet arrêt. 
Conformément à l'article R.512-74 du code de l'environnement, cette notification doit préciser les 

mesures prises ou prévues pour assurer, dès l'arrêt de l'exploitation, la mise en sécurité du site. Ces 
mesures comportent notamment : 

- l'évacuation ou l'élimination des produits dangereux des déchets présents sur le site ; 

- des interdictions ou limitations d'accès au site ; 

- la suppression des risques d'incendie et d'explosion ; 

- {a surveillance des effets de l'installation sur son environnement. 

Les conditions de réhabilitation du site en fonction de son usage futur (reconversion industrielle) 
seront définies conformément aux articles R.512-75 à R.512-78 du code de l’environnement. 

ARTICLE 10.3 TRANSFERT — CHANGEMENT D'EXPLOITANT 
Tout transfert d'installation sur un autre emplacement des installations visées par le présent arrêté 
nécessite une nouvelle demande d'autorisation ou déclaration. 
En cas de changement d'exploitant, le nouvel exploitant ou son représentant en fait la déclaration 
auprès de M. le Préfet, dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. Cette déclaration 
mentionne, s'il s'agit d'une personne physique, les noms, prénoms et domicile du nouvel exploitant et, 
s'il s'agit d'une personne morale, sa dénomination ou sa raison sociale, sa forme juridique, l'adresse 
de son siège social ainsi que la qualité du signataire de la déclaration.



Si un changement d'exploitant correspond à une division d'une installation entre plusieurs exploitants, 
chacune des entités exploitantes doit disposer d'une autorisation détaillant les mesures techniques et 
organisationnelles de prévention des risques qui lui sont spécifiques 

ARTICLE 10.4 TAXES ET REDEVANCES 
En application de l'article L.151.1 du Code de l'Environnement, il est perçu une taxe unique lors de la 
délivrance de toute autorisation d'exploitation d'une installation classée pour la protection de 
l'environnement. 

ARTICLE 10.5 EVOLUTION DES CONDITIONS DE L'AUTORISATION 
indépendamment des prescriptions figurant dans le présent arrêté, l'exploitant doit se conformer à 
toutes celles que l'administration peut juger utile de lui prescrire ultérieurement, s'il y a lieu, en raison 
des dangers ou inconvénients que son exploitation pourrait présenter pour la commodité du 
voisinage, pour la santé, la sécurité, la salubrité publique, pour l'agriculture, pour la protection de 
l'environnement et pour la conservation des sites et monuments. 

ARTICLE 10.6 AFFICHAGE DU PRESENT ARRETE 
En vue de l'information des tiers : 
- une copie du présent arrêté est déposée auprès de la mairie de Fendeille et pourra y être consultée, 
- un extrait de cet arrêté énumérant notamment les prescriptions auxquelles l'installation est soumise 
est affiché pendant une durée minimum d'un mois dans cette mairie. 
Ce même extrait doit être affiché en permanence de façon visible dans l'établissement par les soins 
du bénéficiaire. 
Un avis au public est inséré par les soins de M. le préfet et aux frais de l'exploitant dans deux 
journaux locaux ou régionaux diffusés dans tout le département. 

ARTICLE 10.7 RECOURS 
La présente décision est soumise à un contentieux de pleine juridiction. Elle peut être déférée devant 
le tribunal administratif de MONTPELLIER : 
- par le demandeur ou l'exploitant, dans un délai de deux mois qui commence à courir du jour où 
lesdits actes leur ont été notifiés, 
- par les tiers, personnes physiques ou morales, les communes intéressées ou leur groupement, en 
raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation présente pour les 
intérêts visés à l'article L.511-1, dans un délai de quatre ans à compter de la publication ou de 
l'affichage desdits actes. 

ARTICLE 10.8 EXECUTION 
Le secrétaire général de la préfecture de l'Aude, le Directeur Régional de l'Industrie, de la Recherche 
et de l'Environnement de la Région Languedoc-Roussillon, Inspecteur des Installations Classées, le 
Directeur Départemental des Services d'incendie et de Secours, le Chef du Service interministériel de 
Défense et de Protection Civile, le maire de Fendeille, sont chargés chacun en ce qui le concerne de 
l'exécution du présent arrêté dont un avis est publié au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de l'Aude et une copie notifiée au SYDOM dont le siège est fixé au 40 rue de la 
Miséricorde, 11400 CASTELNAUDARY. 

Carcassonne, le 5 août 2008 

Pour le préfet et par délégation, 
Le secrétaire général de la préfecture de l'Aude, 

ee Pascal 

 




